
« Les centres fermés, une fausse bonne idée »
Les centres éducatifs fermés ont été institués par la
loiPerben,publiée auJ.O.du 10septembre 2002.Ils
font désormais partiedelapanoplie répressive dont
disposent lesmagistratsdelajeunessepour répondre
aux actes de délinquance commis par les jeunes de
13 à18 ans.Présentés commeune nouveauté sus-
ceptible de leur éviter le séjour en prison, les CEF
sont-ilsvraiment une « dernière chance » poureux?
Est-ceune formulenouvelle? En faitd'innovation,
c'est plutôt le contraire,carpendant des décennies et
jusqu'en1979 date à laquelle a été définitivement
fermé sur décision du ministre de la Justice de
l'époque, MainPeyrefitte,ledernier centre fermé,
situé àJuvisy-sur-Orge (91)),les établissements d'
« éducation surveillée » hérités de l'administration
pénitentiaire àpartirde 1945,disposaient presque
tous de sections fermées. Siles pouvoirs publics ont
renoncé àde tellesformulesc'est qu'elles présentaient
toutesune série d'inconvénients majeurs:véritables
prisonsquenedisaitpas leurnom ellesn'étaient pas
régies par lecode deprocédure pénale. Zonesde non-
droit,elles étaient gérées par dupersonnel éducatif
dontune bonne partiede l'activité consistait à faire
régner ladiscipline interne des établissements et à
prévenir ouréprimer les « fugues ».
L'influenceéducative de cepersonnel, pourtant animé
leplus souvent desmeilleures intentionsà l'égard
de ces jeunes,était évidemment extrêmement faible.
Ils'agissait en faitde gérer leurmise à l'écart pen-
dantplusieurs années. Privés decontacts familiaux
et deleur milieusociald'origine, l'insertionde ces
jeunesétait problématique malgré les effortsdéployés
pour les doter de qualifications professionnelles et
beaucoup seretrouvaient enprisonou s'engageaient
dansl'armée.
Lesréponses intervenues danslesannées 1970 (régio-
nalisationdes placements,maintiendes liens fami-
liaux,création depetits établissements d'une quinzai-
ne deplaces,mixité du personnel éducatif notamment)
ont permisaux éducateurs etéducatrices déjouer plei-
nement leurrôle,dès lorsqueles juges faisaientlechoix— comme le prévoyait laloi— de lamesure éducative
plutôtque derecourir d'emblée àune sanction pénale
qui,de fait,et pour les actes de délinquance les plus
graves, consistait àplacerces jeunes enprison oules
fairebénéficier provisoirement du sursis.
Dans les centres éducatifs fermés, type 2002, les
jeunes y sontplacés dès l'âge de 13 ans,sinécessai-
re,danslecadred'unemesure de « contrôlejudiciai-
re », soitaprès unecondamnation assortied'un « sur-
sis avecmiseàl'épreuve ». S'ils transgressent les obli-
gations définies par le juge,notamment en fuguant,

ils peuvent être placés enprison. La durée deleur
placementest de « 6mois renouvelables ». La capa-
cité des CEFest de10 à15places.Lepersonnelcom-
porteune vingtaine d'adultes.Afin deprévenir les
fugues, lesCEFsont conçus comme de véritables pri-
sons:clôturescontinues, accès unique télécomman-
dé, fenêtres renforcées avec ouvrant oscillo-battant,
contrôleconstant de tous lesmouvements, etc..Le
« huis closéducatif» ainsiorganisé, générera, disent
leséducateurs, quirécusent cette formule,lephéno-
mène bienconnu dela « cocotte-minute » quiaentraî-
né dans le passé, ladisparition de ces structures où
touteaction éducative sérieuse est impossible.
LesCEFont uncoût exorbitant :leprixde journée
despremiers CEFs'établit autour de 915 Q (soitenvi-
ron 6000 F)par jeune.Ilest 8 foisplus cher qu'un
foyer d'action éducative de12 places = prixmoyen
107 a (soit environ 700 F).À noter qu'il est égale-
ment3 foisplus cherque lesUnités àEncadrement
EducatifRenforcé (UEER)créés en 1996 parMon-
sieurToubon,rebaptisés etmultipliés parMesdames
Guigouet Lebranchu en « CentresEducatifsRen-
forcés », lesquels ont unprix de journée d'environ
300 d(environ2000 F).
Les CEF sontainsi l'exemple dugadget inutile,par-
ticulièrement mal venu dans une période où l'on
cherche par tous les moyens à « réduire ladépense
publique ». Eneffet,rappelons que lesmagistratsdis-
posentdésormais, outre les structures éducatives plus
classiques (foyers, centres de jour,etc...)desCentres
de Placement Immédiat (CRI.)etdes Centres Edu-
catifsRenforcés (C.E.R.) qui représentent environ
1500 places sur l'ensemble du territoire.Ces 2der-
nières formules permettent de répondre à tout
momentà dessituations urgentes etorganisent des
« séjours de rupture » particulièrement adaptés pour
des jeunesenpleine crisedans leurs famillesouleurs
quartiers. « Mieux vaut laprison,à tout prendre »,
disent les organisationsprofessionnelles d'éducateurs
et de magistrats, àcondition d'en construire,réser-
vées strictement auxmineurs. 8établissements de
ce type,pouvant détenir 50 à60 jeunessontd'ailleurs
prévus dont lepremier pourrait ouvrir en 2006.Le
placement enprison d'un jeune,malheureusement
indispensable dans quelques cas extrêmes, est faut-
ille rappeler un échec collectif.À l'évidence, une
réflexion politique s'imposepourdéfinir, les réponses
qu'il fautmettreen Suvreafinde conteniret,sipos-
sible,faire régresser, les comportements actuels.
Le « planPerben », fruit d'unecampagne électorale
axée de façon excessive surl'insécurité médiatisée à
l'extrême,est le fruit d'une surenchère quilaisse
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